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Résumé 
 
En Afrique, l'accès au logement constitue l'un des défis majeurs à relever. Dans 

de nombreux pays, cette problématique se caractérise par une production 

insuffisante de logements, ainsi qu'une augmentation des coûts liés à la 

location et à l'achat de biens immobiliers. Pour faire face à cette situation, des 

pays comme la Côte d'Ivoire mettent en œuvre diverses initiatives visant à 

améliorer l'accès à des logements décents. Le pays a ainsi réaffirmé son 

engagement en faveur de l'accès au logement et a ouvert son marché national 

aux promoteurs privés. Cependant, malgré ces efforts, certaines villes 

ivoiriennes, notamment Daoukro, continuent de rencontrer des difficultés 

significatives en matière de logement. La présente étude a pour objectif 

d'analyser les répercussions négatives de cette problématique dans la ville de 

Daoukro. Pour atteindre les objectifs fixés, cette recherche s'appuie sur une 

méthodologie combinant une recherche documentaire, des enquêtes de terrain 

et une analyse rigoureuse des données recueillies. Les résultats de cette étude 

mettent en lumière les coûts élevés de la location, la prévalence de l'habitat 

précaire dans le quartier de Sossorobougou, ainsi que le surpeuplement 

observé dans certains ménages. 

 

Mots-clés : Impacts, problématique, logement,  ville, Daoukro 

 

Abstract 

 
In Africa, access to housing is one of the major challenges facing the continent. 

In many countries, this issue is characterized by insufficient housing supply, as 

well as rising costs associated with renting and purchasing real estate. To 

address this situation, countries such as Côte d'Ivoire are implementing various 

initiatives aimed at improving access to decent housing. The country has thus 

reaffirmed its commitment to housing access and opened its national market to 

private developers. However, despite these efforts, certain Ivorian cities, 

notably Daoukro, continue to face significant housing challenges. The objective 

of this study is to analyze the negative repercussions of this issue in the city of 

Daoukro. To achieve the set objectives, this research employs a methodology 

combining literature review, field surveys, and rigorous analysis of the 

collected data. The results of this study highlight the high cost of rent, the 
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prevalence of substandard housing in the Sossorobougou neighborhood, and 

the overcrowding observed in certain households. 

 

Keywords: Impacts, issues, housing, city, Daoukro 

 

Introduction 
 

Le droit à un logement décent est reconnu comme faisant 
partie du droit à un niveau de vie suffisant, codifié pour la 

première fois dans la Déclaration universelle des droits de 

l’homme de 1948. Il est décrit en détail dans le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

et précisé dans les observations générales sur le droit à un 
logement décent (ONU-HABITAT, 2024,  p.1).  

Le concept de logement décent ne se limite pas à l’abri 
physique. En effet, il  inclut la sécurité des personnes et des 

ménages qui y habitent et leur accès sûr et stable à des 
possibilités d’obtenir des services, de trouver des emplois et de 

participer à la vie communautaire. Pourtant, le programme des 
Nations Unies pour les établissements humains (UN-Habitat) 

indique qu’entre 1,6 et 3 milliards de personnes ne disposent pas 
d’un logement décent. En 2022, plus de 1,12 milliard de 

personnes, soit 130 millions de plus qu’en 2015, vivaient dans 
des établissements informels et des taudis. La Banque mondiale 

estime qu’il pourrait être nécessaire de reconstruire environ 68 

millions d’unités d’habitation dans 64 économies émergentes, ce 
qui représente approximativement 25 % du déficit global en 

matière de logement (ONU-HABITAT, 2024,  p.1).  
À l’échelle de la Côte d’Ivoire, cette crise du logement est 

caractérisée par une inadéquation entre la demande en logements 
et l’offre. Plus de 50 % des ménages urbains en Côte d’Ivoire sont 

locataires, et seuls 31,5 % sont propriétaires. Parallèlement, le 
pays fait face à un déficit structurel de plus de 500 000 

logements, avec des besoins estimés à 50 000 logements 
nouveaux par an (S. Coulibaly, 2025, p.1077). Face à cette 

situation, la promotion de l’habitat décent et la mise en œuvre de 
programmes de logements sociaux ont été au cœur des priorités 

gouvernementales, avec des efforts notables quant à la 
production et à la viabilisation. Les efforts ont abouti à plusieurs 

résultats. Il s’agit de la mise en œuvre du Programme Présidentiel 

de construction de Logements Sociaux et Économiques (PPLSE) et 
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de la viabilisation de plus de 2 000 ha de terrain pour la 

construction de logements à Abidjan et à l’intérieur du pays. Par 

ailleurs, afin de faciliter l’accès des populations au logement, des 
dispositifs de financement innovants ont été mis en place. Ces 

dispositifs ont été accompagnés de mesures incitatives par le 
développement de lignes de crédit dédiées et mécanismes de 

financement simplifiés et la baisse significative du taux d’intérêt à 
l’habitat qui était de 11,3% en 2011 à moins de 6% en 2024 

(Bilan gouvernement ivoirien, 2011-2025, p.109). Malgré ces 
actions, la ville de Daoukro fait face à une problématique liée au 

logement. Cette ville, depuis plusieurs décennies, est confrontée à 
des défis majeurs en matière de logement. Au regard de ces 

constats, cette étude vise à mettre en lumière l’ampleur de la 
problématique du logement à Daoukro, en identifiant les impacts 

négatifs tels que les coûts élevés de la location, l’émergence de 
l’habitat précaire et le surpeuplement au sein des ménages. 

 

1. Méthodologie 
 

  1.1. Présentation du site de l’étude 
Chef-lieu de la région de l’Iffou, la ville de Daoukro se situe 

au Centre-Est de la Côte d’Ivoire, précisément entre 7° 3’ 28’’ de 
latitude Nord et 3° 57’ 58’’ de longitude Ouest. Selon le 

Recensement Général de la Population et de l'Habitat (RGPH) de 
2021, sa population est estimée à 101 136 habitants (INS, 

2021). Sur le plan géographique, elle est délimitée au Nord par la 
ville de Dabakala, au Sud par la ville de Bongouanou, à l’Ouest 

par la ville de Bocanda et à l’Est par les villes d'Agnibilékro et 
d'Abengourou. Depuis plusieurs années, ce pôle urbain traverse 

une crise du logement persistante. Les répercussions majeures 
de ce phénomène se manifestent principalement par une flambée 

des coûts des loyers et une prolifération inquiétante de l’habitat 

précaire. La carte 2 ci- 
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Carte 1 : Localisation de la ville de Daoukro 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

             

 

 

 

 

                                 

  1.2. Méthode de collecte et de traitement des données 

     1.2.1. Méthode de collecte  
              La collecte de données est une étape cruciale dans la 

recherche scientifique. Elle fait appel à plusieurs méthodes de 
recherche scientifique et permet d’approfondir la compréhension 

                          

 

Source : INS, 2014                               Réalisation : T. A.  DOHO 

BI, 2025 
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autour du thème abordé. Pour cette étude, plusieurs méthodes 

ont été mises en œuvre, notamment la recherche documentaire, 

l’observation directe, les entretiens et l’enquête par 
questionnaire. 

La recherche documentaire, effectuée dans les bibliothèques de 
l’Université Alassane Ouattara et de l’Université Félix Houphouët-

Boigny, ainsi que sur Internet, a permis de rassembler des 
documents pertinents sur le sujet, incluant thèses, ouvrages 

collectifs et articles spécialisés. L’observation directe, réalisée sur 
le terrain, a été essentielle pour apprécier la réalité du problème 

étudié. 
Quant aux entretiens, ils ont été menés avec des acteurs clés tels 

que le Ministère de la Construction, du Logement et de 
l’Urbanisme (MCLU), les propriétaires terriens et les agences 

immobilières de la ville de Daoukro. Ces échanges ont révélé des 
informations cruciales, notamment sur les programmes 

immobiliers, les prix de vente des logements, ainsi que les modes 

de fixation des loyers. Au niveau de l’enquête par questionnaire 
auprès des ménages, elle a permis de mieux appréhender les 

difficultés d’accès aux logements décents dans la ville de 
Daoukro. Cette enquête par questionnaire s’est faite en deux 

étapes. Dans un premier temps, des quartiers ont été 
sélectionnés grâce à une approche raisonnée, permettant 

d’identifier six quartiers selon des critères tels que la typologie du 
logement, le volume démographique et les caractéristiques socio-

économiques. Dans un second temps, un échantillon représentatif 
des ménages à enquêter a été déterminé. Pour ce faire, nous 

avons utilisé les données du Recensement Général de la 
Population et de l'Habitat (RGPH) de 2021, fournies par l’Institut 

National de la Statistique (INS). La somme des ménages issus 
des six quartiers sélectionnés s’élève à 3 206, constituant ainsi la 

population mère. La formule ci-dessous a été appliquée pour 

calculer l’échantillon représentatif à enquêter. 
 

 

 

 

       

              Z2 (PQ) N 

n= 

         [e² (N- 1) + Z² (PQ)] 

 Source : H. Gumachian  et al, 2000. 
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  Application numérique                                 (1,96)2 (0 ,5 X0, 5) 
(3 206) 

                                                              n=   

                                                                      [(0,05) 2(3 206 -

1) + (1,96)2 (0,5X0, 5)]  

                                                                       n = 362 

Calculons le nombre de ménages à enquêter par quartier 
 

 Quartier Résidentiel 
On a 177 ménages ; n= 362  ; On a N= 3 206 

On aura donc :   3 206               362 
                              177                X 

                                               362x177 
Application Numérique : X=                                  

; X=19 

                                                  3206 
Ainsi, le nombre de ménages à enquêter dans le 

quartier Résidentiel est de 19. D’où pour le 
quartier Baoulékro 60 ; Dioulakro 83 ; Plateau 

69 ; Gagou 79 et Sossorobougou 52. 
 

   1.2.2. Traitements des données 
              Plusieurs techniques fondent le traitement des données 

issues des enquêtes de terrain. Il s’agit du traitement 
cartographique, statistique et analytique. En effet, les données 

cartographiques collectées par des levées de points et auprès des 
structures, ont été traitées à l’aide du  logiciel QGIS 2.16.3. Ce 

traitement a permis de générer la carte de localisation de la ville 
de Daoukro ainsi que celle de la répartition de l’habitat précaire. 

L’utilisation du logiciel EXCEL 2016 a facilité la conception des 

graphiques et tableaux de synthèse. Cet outil a permis de 
structurer les données relatives aux coûts de location des 

logements, au phénomène de surpeuplement ainsi qu’à la 
perception des chefs de ménages sur les tarifs pratiqués. Quant 

au logiciel Word, il a également servi à la saisie et à l'analyse 
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qualitative des informations recueillies lors des entretiens et des 

enquêtes par questionnaire auprès des ménages. 

 
2. Résultats 

 
  2.1. Coûts de la location des logements pas à la portée de 

toutes les couches sociales à Daoukro 
La région de l’Iffou dispose de richesses économiques et 

humaines significatives. Sa population s'élève à 378 568 
habitants, avec une répartition de 181 843 femmes et 196 717 

hommes (INS, 2021). Son économie est dynamisée par une 
diversité d'activités, allant de l'agriculture (cultures vivrières et 

maraîchères) aux secteurs industriels et commerciaux. 
Cependant, malgré ces potentialités, Daoukro, chef-lieu de la 

région, fait face à une problématique liée au logement. L'offre 
immobilière actuelle ne parvient pas à suivre la croissance 

démographique rapide de la ville. Ce déséquilibre entre l'offre et 

la demande entraîne une inflation galopante des loyers. Comme 
en témoigne le tableau 1, les coûts actuels de location constituent 

une barrière financière pour de nombreuses couches sociales, 
rendant l'accès à un logement décent de plus en plus difficile. 

 
       Tableau 1: Coûts actuels de la location des logements 

dans la ville de Daoukro 

Typologie de l’habitat Nombre de pièces du 
logement 

Prix (FCFA) 

Evolutif  ou précaire 1 à 3 pièces 10 000 -35 000 

Evolutif  ou économique 2 à 3 pièces 40 000- 50 000 

Economique ou Moyen 
standing 

3 à 4 pièces 65 0000 – 80 000 

Moyen standing 4 à 5 pièces 90 000 -150 000 

Haut standing 5 pièces et plus 200 000- 250 000 

Source : Enquêtes de terrain 2025 ; Agence immobilière KWAME 
SERVICE 

Le tableau 1 ci-dessus met en lumière les coûts actuels de 
location des logements dans la ville de Daoukro. Pour les 
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habitations de type précaire ou évolutif, avec une capacité de 1 à 

3 pièces, les loyers varient entre 10 000 et 35 000 FCFA. 

Concernant les logements de 2 à 3 pièces, situés dans un habitat 
évolutif ou économique, les tarifs se situent entre 40 000 et 50 

000 FCFA. Pour les logements de 3 à 5 pièces, les prix fixés par 
les propriétaires oscillent entre 65 000 et 150 000 FCFA, 

correspondant généralement à des habitations de type 
économique ou de moyen standing. Enfin, pour les logements de 

5 pièces ou plus, les loyers varient de 200 000 à 250 000 FCFA, 
correspondant à des types d'habitat de moyen ou haut standing. 

Ces coûts de location sont déterminés par divers facteurs, 

notamment la situation géographique, les commodités disponibles 
et les dimensions des logements. La forte demande en matière de 

logement à Daoukro contribue également à cette inflation des 
loyers. Par ailleurs, la hausse des prix des matériaux de 

construction, souvent exacerbée par des difficultés logistiques, 
pousse les propriétaires à ajuster les loyers à la hausse. 

Cependant, ces tarifs ne sont pas acceptés par tous les habitants 
de Daoukro, comme l'illustre le graphique 1. Cette problématique 

des coûts de location impacte considérablement le quotidien des 
populations, en particulier celles disposant de revenus modestes. 

 

     Graphique 1 : Avis des chefs de ménage sur les coûts de 
location des logements 

          

 

 

53%38%

9%

Élevé

Moyennement élevé

Abordable

                                   Source : Enquêtes de terrain, 2025 



Tchan André DOHO BI 

208 
 

Revue EVALU’A Experts et Evaluateurs d’Afrique 2026 n° 8 

 

Ce graphique 1 illustre la perception des chefs de ménage 

concernant les coûts de location des logements à Daoukro. 53 % 
d'entre eux considèrent que ces coûts sont élevés. En raison de 

leurs faibles revenus, 60 % éprouvent d’importantes difficultés à 
accéder à un logement décent.  

En revanche, 38 % des chefs de ménage estiment que les coûts 
de location sont modérément élevés. Selon eux, ces tarifs sont 

abordables compte tenu de leur statut socioprofessionnel. De 
plus, ils comparent ces coûts de manière favorable à ceux 

d’autres villes comme Abidjan ou San-Pedro. Enfin, 9 % des chefs 
de ménage jugent ces coûts abordables. Cette dernière catégorie 

se divise en deux groupes : d’une part, ceux vivant dans des 
logements dont le loyer est fixé à 20 000 FCFA, souvent des cours 

communes ou des baraques, et d’autre part, ceux ayant une 
situation financière stable, qui se montrent parfois indifférents 

face aux prix imposés par les propriétaires. 

Face à cette problématique d'accès au logement, les ménages à 
faibles revenus se tournent vers l’habitat précaire. Ce type 

d’habitat constitue une des conséquences majeures de la 
problématique du logement dans la ville de Daoukro. 

 
  2.2. Présence de l’habitat précaire face aux coûts élevés 

de la location des logements décents à Daoukro 
L’un des impacts majeurs de l'accès difficile à un logement 

décent est l'émergence de l'habitat précaire dans le paysage 
urbain. Daoukro n'échappe pas à cette réalité. Les populations, 

confrontées aux coûts élevés de location ou de vente des 
logements, choisissent souvent l’habitat précaire comme solution 

immédiate à leurs besoins. La carte 2 met en évidence la 
localisation des quartiers où se concentre un grand nombre de 

logements précaires dans la ville de Daoukro. 
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           Carte 2 : Localisation des quartiers à habitat 
précaire dans la ville de Daoukro 

 
 

 
 

 
            

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

          
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

Cette carte 2 illustre l'un des impacts significatifs de la 
problématique du logement à Daoukro. Dans cette ville, et plus 

particulièrement dans le quartier de Sossorobougou, on observe 
une forte présence d'habitats précaires (planche 1). Ce quartier 
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se distingue par la diversité des logements abordables, avec 

desloyers variant entre 10 000 et 20 000 FCFA, selon les 

commodités et la superficie. La proximité de Sossorobougou avec 
le centre commercial constitue également un facteur clé de son 

attractivité. Pour les populations, notamment celles travaillant 
dans le secteur informel, cela permet de réduire les coûts de 

transport et de minimiser les distances de déplacement. 
Cependant, un des principaux moteurs de l'expansion de l'habitat 

précaire réside dans les lacunes des politiques de logement mises 
en œuvre à Daoukro. La plupart des programmes immobiliers 

lancés jusqu'à présent n'ont pas réussi à répondre efficacement 
aux besoins croissants en matière de logement. 

 
Planche 1 : Habitats précaires dans la ville de Daoukro 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

                          
                    

 
 

                      Prise de vue : T. A. DOHO BI, 2025 

 
La planche 1 atteste de la présence d'habitats précaires à l'échelle 

de la ville de Daoukro. Principalement concentrés dans le quartier 
Sossorobougou, ces logements se caractérisent par l'utilisation de 

matériaux tels que la terre battue, des tôles usées et des 
planches. Ce type de construction offre une sécurité très limitée. 

En effet, l'état des toitures les rend vulnérables aux vents violents 
et aux fortes pluies. De plus, en matière d'assainissement, les 
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systèmes tels que les fosses septiques, les caniveaux ou les 

égouts sont rares, tant au niveau de ces logements qu'à l'échelle 

du quartier. Ces insuffisances révèlent les conditions de vie 
précaires des populations confrontées à la problématique du 

logement. 
 

Les impacts de cette problématique ne se limitent pas à la hausse 

des loyers et à la prolifération de l'habitat précaire. De plus en 
plus de ménages sont également confrontés au phénomène de 

surpeuplement. 
 

  2.3. Surpeuplement au sein des ménages: un phénomène 

de plus en plus récurrent à Daoukro 
La crise d'accès au logement se manifeste sous diverses 

formes. L'une des plus frappantes est le nombre élevé de 
personnes par logement. Dans la ville de Daoukro, face aux 

difficultés d’accès aux logements adéquats, de nombreux 

ménages sont en situation de surpeuplement. Le tableau 2 illustre 
cette réalité préoccupante. 

             Tableau 2 : Surpeuplement dans les ménages de la 
ville de Daoukro 

Nombre de 

pièce 

Nombre de personnes dans 

le logement 

Nombre de ménages dans 

cette situation 

1 pièce 4 16 

3 pièces 9 12 

4 pièces 13 7 

Total - 35 

Source : Enquêtes de terrain, 2025 
 

Le tableau 2 illustre l'un des impacts négatifs majeurs de la 
problématique du logement à Daoukro. Les investigations dans 

cette ville indiquent que 35 logements sont concernés par le 
surpeuplement. Par exemple, certains logements d'une seule 

pièce accueillent jusqu'à 4 personnes, ce qui est particulièrement 
préoccupant.  Les investigations montrent aussi que la majorité 

des occupants de ces logements sont des élèves. Après avoir 
obtenu le Certificat d'Études Primaires Élémentaires (CEPE) ou le 

Brevet d'Études du Premier Cycle (BEPC), ces jeunes, souvent 
issus de familles démunies, se regroupent pour louer des 

logements. Cette situation entraîne une cohabitation entre élèves 
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de sexes différents, augmentant ainsi le risque de grossesses non 

désirées en milieu scolaire. 

 Au-delà des logements d'une pièce, il est également préoccupant 
de constater que certains logements de 3 pièces abritent jusqu'à 

9 personnes. D'après les enquêtes, ces ménages comprennent 
des nouveaux agents de l'État en attente d'une meilleure offre 

locative, des familles avec plus de 10 enfants, ainsi que des 
commerçants originaires de la Communauté des États de l'Afrique 

de l'Ouest (CEDEAO), notamment des Maliens et des Burkinabés. 
 De plus, certains logements de 4 pièces accueillent également 

plus de 10 occupants. Ces occupants sont pour la plupart  issus 
de cours familiales où des membres choisissent de rester pour 

une durée indéterminée. Face aux coûts élevés de la location, de 
nombreux individus se voient contraints de demeurer 

temporairement dans leur cour familiale.  
Ces analyses ci-dessus soulignent que le surpeuplement est une 

réalité préoccupante à Daoukro, nécessitant une attention 

urgente pour améliorer les conditions de vie des populations. 
 

3. Discussion 
 

  3.1. Coûts élevés de la location des logements décents à 
Daoukro 

L’accès à un logement décent est une difficulté pour 
plusieurs citadins en Côte d’Ivoire. La cherté des coûts de location 

en constitue une forme difficilement vécue en milieu urbain. Cette 
affirmation est mieux cerner dans les travaux de N. Sangaré et B. 

E. Koffi (2022, p.179). En effet, ils montrent à travers des 
résultats que dans les villes de Bouaké et de Korhogo, les prix liés 

à la location de logements ont connu une hausse. Cette 
augmentation des coûts du loyer varie suivant la localisation du 

logement et les éléments endogènes au logement comme la 

surface ou le confort. À l’échelle de Bouaké,  le prix du loyer a 
augmenté de presque 400% entre 2005 et 2020. Cette évolution 

n’épargne aucun quartier de ladite ville. Allant dans le même 
sens, G. J. J. Tokpa et al (2025, p.113) montrent que  la  flambée 

des coûts des matériaux de production de logement a d’énormes 
répercussions dans la ville de Bouaké. L’un des impacts auxquels 

font face les riverains est la spéculation sur le loyer. Bien qu’elle 
soit connue de tous, le niveau d’augmentation des loyers diffère 

en fonction du type de quartier. Entre 2019 et 2025, la 



Tchan André DOHO BI 

213 
 

Revue EVALU’A Experts et Evaluateurs d’Afrique 2026 n° 8 

spéculation sur le loyer diffère d’un quartier à un autre. Dans les 

quartiers à habitat de haut standing tel que Kennedy, le taux de 

spéculation s’élèvent à  82% contre 61% dans les quartiers 
économiques (Air France 1, Koko, Nimbo et N’guattakro) soit une 

baisse de 21%. Dans les quartiers à habitats évolutifs, c’est 47% 
d’augmentation que les locataires subissent soit une réduction de 

14% sur la spéculation connue des locataires des quartiers 
économiques. Quant aux habitants des quartiers précaires, ils 

relèvent que les bailleurs augmentent le loyer de 21%, soit une 
baisse de 26% sur l’augmentation perçue dans les quartiers 

évolutifs. 
Au  niveau de CARITAS (2024, p.6), il indique que les 

ménages ne sont pas tous égaux face à la hausse des coûts du 
logement. Proportionnellement à leurs moyens, les personnes aux 

revenus les plus faibles doivent consacrer une part de leur budget 
bien plus importante que les autres aux coûts de logement. En 

effet, les personnes du quintile des revenus les plus bas 

consacrent plus de 30 % de leur budget aux coûts de logement et 
d’énergie. En comparaison, les ménages à revenus moyens y 

consacrent un peu plus de 15 % de leurs revenus ; les ménages 
du quintile de revenus le plus élevé ne consacrent que 10 % de 

leur budget au logement. Cette inégalité est également manifeste 
en ce qui concerne les coûts de l’énergie. Les ménages à faibles 

revenus vivent plus souvent dans des logements moins bien isolés 
et plus gourmands en énergie. Ils doivent donc se procurer plus 

d’énergie pour pouvoir se chauffer. Les coûts de logement et 
d’énergie sont des dépenses fixes. Lorsqu’ils augmentent, les 

personnes au budget serré sont contraintes de restreindre leurs 
dépenses dans d’autres domaines, comme l’alimentation, la santé 

ou les loisirs.  
 

  3.2. Naissance de l’habitat précaire face aux coûts élevés 
des loyers dans la ville de Daoukro 

Face à la hausse du coût de la location des logements, le 
recours à l’habitat précaire constitue l’une des stratégies adoptées 

par les populations. Allant dans le même sens, K. P. Tanoh (2017, 
p.101) cité par D. A. Konan (2024, p.226) indique que dans les 

quartiers précaires de la ville de San-Pedro, les coûts des 
logements varient en fonction des commodités du logement. 

Ainsi, il existe un grand nombre de ménages (59,66%) vivants 
dans les baraques contre 19,09% dans les logements 
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économiques, 12,41% dans les cases et seulement 8,83%  vivent 

dans des villas. Le taux élevé des ménages vivants dans les 

baraques s’explique par la présence de logements à moindre coût 
dans les quartiers précaires. Dans ces quartiers, le coût de la 

location des baraques se situe entre 3 000 et 6 000 FCFA. De ce 
qui précède, le recours aux barques est l’une des solutions des 

ménages face aux problématiques liées à l’habitat. Pour le PND 
(2021-2025, p.179), le problème central au niveau du logement 

se caractérise par le difficile accès des populations démunies à un 
logement décent. Cette situation se manifeste par le fait que de 

nombreuses populations habitent encore dans des logements 
construits de façon artisanale. Ils sont parfois insalubres et 

manquent de systèmes d’adduction en eau potable et de réseau 
électrique. Les investigations de I. N. Mouchili et B. Mougoué 

(2022, p.65) rejoignent celles de l’auteur précédent. Pour ces 
auteurs, l’accès à un logement décent est de plus en plus 

l’aspiration de tout être humain. Cependant, il existe une 

inadéquation entre l'offre et la demande en logements. Partant de 
cette situation, les populations à faible revenu sont ainsi exclues 

du système réglementaire et se tournent vers le marché informel 
qui se caractérise par l’habitat précaire. En addition, K. T. P. Deki 

et al (2025, p.13), mettent en lumière les effets de la spéculation 
liée aux loyers. En effet, ce phénomène pousse les ménages 

modestes à se déplacer vers la périphérie urbaine, où les loyers et 
prix de l’immobilier sont plus abordables. Il augmente les 

distances domicile-travail et complique la gestion des transports 
urbains. Ces migrations internes modifient le paysage urbain en 

favorisant l’expansion informelle. Aussi, cette spéculation entraine 
une ségrégation urbaine et à la fragmentation sociale, créant des 

poches de pauvreté et des enclaves résidentielles réservées aux 
classes aisées.  

Quant à  I. N. Mouchili et B. Mougoué (2022, p.65), ils  

mettent en relief les difficultés d’accès au foncier et le recours à 
l’habitat précaire. Plusieurs formes d’irrégularité au niveau du 

foncier sont observables dans les quartiers précaires au 
Cameroun. Les parcelles ne sont pas accessibles aux personnes 

défavorisées. L'offre de logement étant très limitée, l’on 
enregistre une flambée des prix sur le marché. Il devient alors 

difficile pour les petites bourses d'acquérir un terrain à bâtir. De 
ce fait, un bon nombre de personnes aux revenus moyen 



Tchan André DOHO BI 

215 
 

Revue EVALU’A Experts et Evaluateurs d’Afrique 2026 n° 8 

s'entassent dans les quartiers précaires où ils vivent dans des 

conditions médiocres. Quant aux auteurs Y. M. J. Ouanma et  A. 

L. M. Eleazarus (2025, p.137), ils démontrent que dans la ville 
Daloa, plus le revenu du ménage n’est important, plus ce dernier 

n’a tendance à résider dans un logement décent. Dans le cas 
contraire, il est contraint de rester dans un logement de qualité 

précaire.  
 

  3.3. Surpeuplement au niveau des ménages dans la ville 

de Daoukro 
La croissance démographique et les problèmes de 

logements entraînent de plus en plus une dégradation constante 
des conditions d’existence. De plus en plus, l’on assiste à un 

mécanisme inéluctable, caractérisé par une super-concentration 
humaine sur un espace réduit (T. Goze, 2023, p.14). Allant dans 

le même sens, DREES (2023, p.116) stipule que le surpeuplement 

est l’écart entre le nombre de pièces du logement et le nombre de 
pièces qu’il devrait y avoir selon une norme dépendant du nombre 

d’occupants et de leurs caractéristiques. Cette norme est calculée 
de la manière suivante : une pièce pour le ménage, une pièce par 

couple, une pièce par célibataire de 19 ans ou plus, une pièce 
pour deux enfants de moins de 19 ans s’ils sont de même sexe ou 

s’ils ont moins de 7 ans, sinon une pièce par enfant. On considère 
toutefois qu’il n’y a pas de surpeuplement lorsqu’une personne 

seule vit dans un logement d’une pièce dont la surface est au 
moins égale à 25 m2. On considère en revanche qu’il y a 

surpeuplement quand un logement comporte autant ou plus de 
pièces que la norme mais offre moins de 18 m2 par personne.  

Quant aux auteurs N. Sangaré et al, (2021, p.191), ils 
mettent plutôt l’accent sur le surpeuplement et ses effets 

négatifs. En ce qui concerne le surpeuplement, ils montrent qu’il 

touche près de la moitié des ménages visités lors des 
investigations dans les quartiers de la ville de Bouaké (46%, soit 

176 ménages). Aussi, cette situation touche de plus en plus les 
ménages des quartiers populaires et évolutifs que ceux des 

quartiers résidentiels. Au niveau des effets négatifs, les auteurs 
indiquent que le risque de contamination à la pandémie de Covid-

19, est plus élevé dans les ménages surpeuplés face à la 
problématique du logement. Le nombre élevé de personnes dans 

un logement est en déphasage avec les mesures barrières 
(distanciation sociale) de lutte contre la pandémie de Covid-19.  
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Conclusion 
 

Depuis plusieurs décennies, la ville de Daoukro est en proie à une 

problématique structurelle du logement, exacerbée par 
l'obsolescence et les lacunes des politiques urbaines successives. 

L'incapacité des pouvoirs publics à ajuster l'offre immobilière à 
une demande croissante a engendré des dysfonctionnements 

majeurs, dont les répercussions socio-spatiales sont aujourd'hui 
alarmantes. Au plan social, les ménages subissent une inflation 

locative disproportionnée par rapport à leurs revenus, entraînant 
une précarisation de l'accès à l'habitat. Cette tension se traduit 

spatialement par une dégradation du paysage urbain, marquée 
par la prolifération de constructions précaires et de fortune dans 

le quartier Sossorobougou, utilisant des matériaux de 
récupération tels que la terre battue, les planches et les tôles 

usées. 

En outre, la pénurie de logements décents et abordables favorise 
l'émergence de stratégies de survie résidentielle, notamment le 

surpeuplement critique des cellules d'habitation et le recours 
systématique à la colocation de nécessité. Face à ces enjeux, la 

problématique du logement s'impose comme un défi impérieux 
pour les autorités municipales. Une synergie d'action entre les 

instances locales et les politiques nationales de l'habitat est 
désormais indispensable pour réguler le marché foncier, 

promouvoir des programmes immobiliers sociaux et, in fine, 
restaurer l'équilibre et l'esthétique du paysage urbain de Daoukro. 
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